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RELATIF  AUX  ÉMIGRES,  ' 2^- 

Destiné  à être  propofé  à V Assemblée  Na-^ 
tionah  , dans  la  Jéance  du  famedi  2 2 
octobre  179  IJ 


Par  M.  COUTHON,  Député  du  Département 
du  Puy-de-Dôme. 


L'Assemblée  Nationale,  co.nfidérant  qu’il  eft  dans 
l’ordre  politique  & moral  des  choies  , que  tout  citoyeo. 
appelé  par  l’Etat  à un  pofte,  foit  tenu  dy  relier  ou  d'ab- 
diquer; 

Conhdérant  que  tout  homme  qui  (Jélene  fa  patrie  celTe 
d’avoir  des  droits  à fes  faveurs  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  elt  d’une  juftice  éternelle  que 
l’Etat  trouve,  dans  les  revenus  des  citoyens  émigrés ,Iep  < 

Adminijîration. 


2 

Je  la  prote£lion  publique  accordée  à leurs  propriétés,  & 
du  fervice  perfonnel  auquel  ils  font  tenus,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  prem  i e r. 

Louis-Jofepb-StaniiTas-Xavier  Bourbon,  Prince  Français, 
eft  requis,  en  vertu  de  l’articîe  II , feftion  IIÎ,  chapitre  II 
de  la  Conftitution,  de  rentrer  en  France  dans  la  quinzaine 
à compter  du  jour  de  la  notification  qui  lui  fera  faite,  dans 
les  formes  légales,  du  préfent  Décret. 

I I. 

Dans  îc  cas  où  Louis-Jofepb-Staniflas-Xavier , Prince 
Français,  ne  rentreroit  pas  dans  le  délai  ci-defius,il  fera 
cenfé , conformément  au  même  article  II  de  la  Conftitution, 
avoir  abdiqué  fon  droit  à la  Piégence,  & il  en  demeurera 
en  Gonféquence  irrévocablement  déchu, 

I I I. 

Tous  autres  Français  fonélionnaires  publics,  falariés, 
rétribués  ou  penfionnés  par  l’Etat,  qui  fe  trouveroient  hors 
du  royaume  lors  de  la  publication  du  préfent  Décret,  feront 
également  tenus  d’y  rentrer  dans,  le  même  délai  de  quinzaine. 

I V. 

Les,  dénommés  .dans  Particîe  précédent,  qui  ne  rentre-  ' 
roient  pas  dans  ledit  délai  de  quinzaine,  feront  & demeu- 
reront déchus  & privés  de  toutes  fondions,  falaires,  trarte- 
mens , rétributions  & penfions;  & le  paiement  qui  leur  en 
feroit  continué,  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition,  fera 
conüdéfé.  comme , Crime  de  ^haute  'trahifon , & puni  fuivant 
la  rigueur  ‘des  lois. 

Tout  officier  qui,  fans  congé  > ou  fans  avoir  donné  fa 


démiflion , auroit  aLandoimé  fes  drapeaux , eft  décîaré  in- 
capable de  rentrer  dans  fon  Corps,  & d’occuper  aucun  pofte 
ni  emploi  civil  & miiitaire, 

V I. 

Les  citoyens  privés  qui  fe  font  élôîgnés  ou  qui  s’éloigneroiént 
du  fein  de  la  patrie,  font  invités,  en  fon  nom,  à y rentrer 
dans  le  mois  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Décret. 

V I I. 

Les  citoyens  privés,  ou  devenus  teîs  par  la  déchéance  de 
leurs  fondions  publiques,  qui  ne  fe  rendront  pas  à cette 
invitation  dans  ledit  délai  dun  mois,  payeront,  par  forme 
d’indemnité  du  fervice  perfonnel  que  chaque  citoyen  doit  à 
l’Etat,  une  triple  contribution  foncière  & mobiliaire,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  abfence  ; ils  fouffriront  en  outre  uns 
triple  retenue  fur  les  intérêts  des  rentes,  preftations  & autres 
redevances,  à raifon  dcfquellesla  retenue  ümpîe  eft  aiitorifée; 
&,  au  furplus,  les  articles  III  , IV,  V,  & VI  de  la  Loi  du  mois 
d’août  dernier  feront  exécutés  à leur  égard,  nonobitant  toutes 
autres  Lois  & difpolitions  contraires. 

V I I I. 

Sont  exceptées  des  difpohtions  ci-dcHus,  les  perfonnes 
comprifes  dans  l’article  VII  de  la  même  Loi  du  mois 
d’août. 

I X. 

Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  font  mis  fous  la 
proteftion  Ipéciale  & la  fauve-garde  de  la  Loi.  En  confé- 
quence,  &.  conformément  aux  difpolitions  de  l’article  II  de 
la  même  Loi  du  mois  d’août , les  Corps  adminiftratifs  ôc 
Municipalités  font  tenus,  fous  leur  refponfabiiité,  de  veiller 
à leur  fureté , & de  les  en  faire  jouir. 

X. 

II  fera  furfîs,  jufqu’à  nouvel  ordre,  à la  fortie  hors  du 
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i^oyaume  de  toute  efpèce  d armes , chevaux , munitions  & 
uftenfiles  de  guerre.  Les  Corps  adminiftratifs  & les  Muni- 
cipalités veilleront  fpécialqnient  à l’exécution  de  cet  article. 

X L 

S’il  arrivoit  que  des  cailles  d’armes^  de  munitions  ou 
TÎftenhles  de  guerre  deftinés  à fortir  du  royaume  fuHent 
arretées,  elles  feront  mifes  en  dépôt  dans  le  lieu  qui  fera 
indiqué  par  la  Municipalité  , pour  être  rendues  à qui  de 
droit;  & , cependant,  s’il  étoit  inftant  de  repouller  une  in- 
vafion , ces  armes,  munitions  & uftenfiles  pourront  refter  à la 
difpofition  du  Direêloire  du  Département,  a la  charge  d en 
payer  le  montant  aux  expéditionnaires , & en  prenant  a cet 
égard  , fur  l’avis  du  Direêloire  du  Difirift,  un  arrêté  qui 
conftatera  l’urgence  & le  befoin. 

X I I. 

Toutes  les  difpofitions  ci-dellus  font  indépendantes  des 
peines  qu’encourront  les  Français  convaincus  d avoir  conf- 
piré  üireGcnicnt  ou  indireflcmcnt  contre  leur  patrie.  A leur 
egard,  les  Lois  ci-devant  portées  quant  à ce,  feront  exécutées 
dans  toute  leur  rigueur. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


